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Selon l'Académie 
des Sciences américaine 

Les centrales 
nucléaires 
feront 
2 000 morts 
aux USA 
d'ici la fin 
du siècle 

Selon une étude de l'Acadé­
mie des Sciences américaine, les 
centrales nucléaires provoque­
ront la mort par cancer de 2 000 
Américains d'ici la fin du siècle. 

Mineurs travaillant dans les 
gisements d'uranium, popula­
tions proches des centrales et 
bien sûr ouvriers de ces mômes 
centrales seront particulière­
ment touchés. Encore cette étu­
de ne consiste-t-elle que dans la 
projection des capacités actuelles 
de l'industrie nucléaire : une for­
te augmentation du nombre des 
centrales, ou le renouvellement 
d'accidents du type Harrisburg 
ne sont pas pris en compte. 

A ces prévisions, il faut en 
ajouter une autre, de la môme 
Académie des Sciences : d'ici 
l'an 2 000, 220 000 Américains 
mourront de cancers dûs à la 
radio-activité diffuse, naturelle 
ou artificielle, civile ou militaire, 
notamment les retombées des 
expériences nucléaires... 

«L'URSS mène 
une politique 
impérialiste» 
Suite de l'interview 
de Jean Kehayan 

Lire en page 4 

technique : 
vers la reprise 
en main 
par le patronat 

Lire en page 2 

SADATE NIE LES DROITS 
DE l'OLP 
SUR LA PATRIE PALESTINIENNE 

Dana un d iscours qu' i l a prononcé mard i Y* m a l , 
Sadate a f ranchi un nouveau pas dans s e s at taques 
contre l 'OLP, représentant lég i t imement les droits du 
peup'e palest in ien. 

Une semaine après ren t rée en vigueur du tra i té de 
«paix» qui lie l 'Egypte à Israël, Sada te a dénié â l 'OLP 
«I* droit de décider au nom de ces territoires», en 
parlant de la Cis jordanie et de G a z a . Et il a . sans 
vergogne, précisé : «Je n'ai aucun droit pour discuter 
du Golan qui appartient à la Syrie, mais pour la 
Cisjordanie et Gaza qui n'appartiennent à personne, 
c'est à moi qu'il revient d'en partante) 

Ains i Sadate vient de découvr i r , en Palest ine occu­
pée, des terr i to ires «qui n appartiennent à personne». 
C'est avec ce genre d 'arguments qu'Israël s 'es t installé 
en Palest ine en chasa«nt le pnuple palest inien de sa 

patr ie. En niant les droits de l ' O L P â décider de sa lutte 
pour libérer la Palest ino de l 'occupat ion s ioniste, ce 
sont les droits fondamentoux du peuple palest inien qu' i l 
t ra i te pour nu ls , inex is tants. 

S 'ar rogeant le droit de parler de la Cis jordanie et de 
Gozo, contre l 'OLP. Sadato a f ranch i un nouveau pas 
dans les concess ions déjà fai tes a Israël. Et dans le 
m ê m e d iscours il s 'en est pris v io lemment aux pays 
arabes de la rég ion, qualif iant la Syr ie de «régime fondé 
sur tes insultes et sur la haine», l ' Irak de «régime 
sanguinaire», la L ibye de rég ime o ù «sévit un fou». 
accusan t enf in l 'Arabie Saoudi te «d'avoir payé les 
autres pays pour qu'ils rompent avec l'Egypte». La 
vio lence de ces propos ne peuvent que conf i rmer la 
voie qu'a cho is ie Sadate : conci l ia t ion avec Israël, ou prix 
du mépr is des droits fondamentaux du peuple palesti­
n ien et de la rupture avec : * s pays arabes de la région. 

LE 1 e ' MAI EN FRANCE : 
BIEN TRISTE, DANS L'ENSEMBLE 

: 1 
• Dans plusieurs villes, un cortège combatif 
de travailleurs immjgrés 
• Longwy : manifestation contre le commissariat 

Lire en pages 3 et 8 
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L'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE 

E n f o n ç o n s q u e l q u e s p o r t e s o u v e r t e s : a v e c la c r i s e , le 
p a t r o n a t a b e s o i n de m o d i f i e r s o n s y s t è m e d ' é d u c a t i o n . 

A u r e d é p l o i e m e n t é c o n o m i q u e c o r r e s p o n d le 
r e d é p l o i e m e n t d e la po l i t i que d ' é d u c a t i o n . A la po l i t i que 

d e s c r é n e a u x d ' a c t i v i t é é c o n o m i q u e a c o n s e r v e r e n 
F r a n c e , c o r r e s p o n d l e s o u c i de m a î t r i s e r c e r t a i n s s e c t e u r s 
de f o r m a t i o n e t d ' e n a b a n d o n n e r d ' a u t r e s . A la r e c h e r c h e 

d u pro f i t m a x i m u m c o r r e s p o n d u n e po l i t i que de 
f o r m a t i o n é t r o i t e , r ap ide . 

par D. VINCENT 

VERS LA REPRISE EN MAIN 
PAR LE PATRONAT 

Par rapport à la politique antérieure : 
accélération ou changement ? 

Il s'agit d'une accélération. On 
sait que la grande industrie a 
besoin de plus en plus d 'OS, que 
le travail su parcellise d'une part 
tandis que de l'autre le déve­
loppement technique tait naître 
de nouvelles qualifications. Le 
patronat aspire A avoir un sys­
tème d'enseignement souple, lui 
fournissant une main d'œuvre 
étroitement adaptée (les appren 
fis, le projet alternance école-
usine». C'est ainsi que la multi­
plication de travaux répétitifs, 
déqualifiés ai sous-payés, con­
duit le gouvernement à sortir du 
système scolaire une masse tou 
jours plus grande de jeunes sous 
formai*>n : 25 % dans le V I -

plan. 43 % dans le VI I - plan, 
GO % dans le VI I I - plan. 

Le tout se passe dans le 
contexte du budget d'austérité 
(le budget 1979 réduit d*» 16.1 % 
les crédits d'équipement pour 
tout le second degré». Un rap­
port de l'OCDE prévoit explici 
tement de «limiter la durée de 
l'éducation des jeunes afin de 
dégager des ressources pour 
l'éducation è d'autres âges de la 
vie»... et dans les LEP se mul­
tiplient aujourd'hui les stages de 
formalion continue. Il s'agit bien 
d'une accélération de la politique 
des monopoles en matière d'édu­
cation. Plus que jamais l'école 
est en crise permanente. 

Ballon Tous les lycées et LEP contre les suppressions 
de classes dues è l'installation prochaine d'un CEA 
{apprentissage* 

Le développement de l'apprentissage 

De 1967 A 1974 le nombre 
d'élèves en LEP passe de 
431 000 a 536 000, et le nombre 
d'apprentis de 258 000 è 
155 000. A partir de 1975, le 
nombre d'apprentis remonte 
pour atteindre 220 000 aujour­
d'hui. Les effectifs des classes 
préparatoires è l'apprentissage 
1CPA) passent de 6 000 en 1973 
è 62 000 en 1978 Dans le même 
temps, ceux des classes pré-

|iM)tiv»sn)finiilli's tin niveau pas 
sent do 34 000 à 111 000 Ices 
classes débouchent massivement 
sur les C P A I . Ce sont ces clas 
ses (CPA et CPPN» situées dans 
les collèges d'enseignement se­
condaire qui sont les pour­
voyeurs des centres de formation 
d'apprentis. 

Comme le disait 
Boulin A la radio en février : *La 
RFA a 800 000 apprentis, nous 

200 000, vous voyez ce qu'il 
nous reste è faire». 

Il faut dire quo l'apprentissage 
bénéficie : 
- du poids de la préoccupation 
du chômage (l'apprenti peut 
croire que cela donne plus de 
chances d'avoir un emoloil ; 
- des retards et échecs du 
système scolaire ; 
- de la cherté des études en 
L E P ; 

- de la part croissante de la 
taxe d'apprentissage qui va vers 
lui Idans l'Isère par exemple L T 
et LEP reçoivent une moyenne 
do 100 à 500 francs par élève 
contre 900 à 1 000 francs pour 
les C F A ) . 

L'apprenti, main d'œuvre qua­
si gratuite pour le patron, tra­
vaille è la production et ne 
touche qu'une indemnité oensoi 
re. 

Deauville, décembre 1978 
le patronat abat les cartes 

Le 1 " décembre, le patronat 
tient a Deauville un colloquo 
«Pour un système de formation 
alternée incluant l'apprentissa­
ge*. Il en son un document qui 
«suggère un modèle de forma 
tion radicalement diffèrent du 
modèle scolaire tradibonnel en 
ce qu'il pose comme élément 
premier de la formation le travail 
professionnel lui-même... et l'en­
treprise comme lieu essentiel de 
formation». «Les entreprises... 
doivent retrouver une voix pré­
pondérante au sein des instances 
de l'Education». C'est clair : le 
patronat veut récupérer la for­
mation professionnelle. 

Le CNPF propose la création 
d'Instituts Techniques profes 
sionnels IITP» «sous contrôle 
d'une entreprise, d'un syndicat 
professionnel ou interprofession 

nel» qui «peuvent être habilités A 
délivrer les diplômes» et «dé­
finissent les programmes et les 
progressions». Le document 
ajoute : «Il est en effet essentiel 
que les professionnels détermi­
nent eux-mêmes les qualifica­
tions», et, «de la même manière, 
les /urys d'examens. . devront 
être composés en ma/onté de 
professionnels». Donc les pa­
trons détermineraient ce qu'ils 
veulent faire apprendre et don 
neraiont les diplômes. Deux con­
séquences : adaptation étroite a 
un poste de travail et remise on 
cause des classifications profes­
sionnelles actuelles (basées sur 
les diplômes nationaux CAP. B T . 
B T S ) . 

Et les enseignants ? Ils riwrsiont 
sous contrats I 

Projet de loi et accords FEN/Beullac 

Au niveau gouvernemental on 
s'active nerveusement dans la 
sens patronal. Le 22 février 1979, 
monsieur Legendre (secrétaire 
d'Etat chargé de la Formation 
professionnelle) remet aux marri 
bras de la délégation permanente 
A la formation professionnelle 
une note qui doit inspirer un 
texte de projet de loi sur «une 
formation alternée usine/école. 
Cette note déclare entre autres : 
«Il doit être clair que l'alternance 
no saurait se résumer â la réali­
sation de quelques stages par an 
en entreprises» et que rensei­
gnement pourra être dispensé 
«par des établissements relevant 
du ministère de l'Education», 
mais aussi «des établissements 
privés, des organisations profes 
sionneUes»... 

Plus grave encore : l'accord 

entre la fédération de l'Education 
Nationale (FEN) et Beullac signé 
début février 1979. Cet accord 
comporte ce paragraphe essen­
tiel : «Il sera mis en place... un 
système éducatif qui permette 
les contacts avec les entrepn 
ses... Dans ces conditions la 
séquence éducative passée dans 
l'entreprise sera considérée com 
me un élément du processus de 
formation... Progressivement ce 
système sera appliqué A l'ensem­
ble des formations dispensées 
par les établissements d'onsoi 
gnement technique». 

C'est très clair : l'alternance 
école/usine souhaitée par le pa­
tronat ost acceptée par la FEN I 
C'est, a terme, la disparition des 
lycéens dVtseignement profes­
sionnel ou plutôt leur intégration 
dans le dispositif patronal. 

Sur le terrain 

Pour l'instant, les choses so 
font morceau par morceau. On 
assiste è un grignotage lent ot 
par a-coups. Les nouvelles filtrent 
mal (seuls passent dans les com­
missions de carte scolaire, où 
siègent les syndicats, les postes 
supprimés quand ceux-ci son! 
occupés par des titulaires! mais 
on apprend : que 120 postas 
vont être supprimés sur l'Acadé­
mie de Créteil, 59 dans celle de 
Nancy-Metz, 33 â Lille, 19 A 
Nantes... etc. Parallèlement, une 
circulaire sur les horaires fait des 
maxima de service, des minima 
d'enseignement, une autre an­
nonce le recrutement d'ensei-
gnants contractuels, ici et IA on 
regroupe des sections A faible 
effectif, on marginalise des dis­
ciplines comme le dessin, la vie 
familiale et sociale, etc. 

Quant aux syndicats, leur atti­
tude n'est pas très offensive. Le 
S N E T A A , syndicat de la FEN. 
après la trahison de celle-ci dans 
les accords FEN/Beul lac, sorte 
de FO de l'enseignement techni­
que, fait le mort. Le S N E T P C G T , 
seul syndicat enseignant CGT, a 
une position particulière : dirigé 
par le P C F è tous les niveaux, il 
est rejeté par ses «camarades» 
de parti de la tendance «Unité-
Action» au sein de la FEN qui 
aimeraient bien le voir disparaî­
tre. Faisant jeu égal avec le 
SNETAA en nombre d'adhô 
rents, ses modes d'action res­
tent pour l'essentiel les modes 
d'action routiniers Idelégations. 
journées de 24 heures). L'oppo­
sition interne révélée au dernier 
congrès ne pèse pas suffisam­
ment dans les structures. Quant 
au CGEN-CFDT, en développe 
ment, il reste néanmoins mino­
ritaire. 

Pourtant, chez les ensei­
gnants, le personnel et les élèves, 
inquiétude et combativité gran­
dissent. Des actions coup de 
poing ont lieu A l'initiative des 
élèves, du SGEN-CFDT ou de cor 
tains secteurs du SNETP. C'ost 
dans le regroupement de ces 
forces, dans leur coordination 
pour tracer la voie de la riposte 
sur le terrain tout en pesant dans 
les structures syndicales que ré­
side l'espoir. L'enseignemeni 
technique va devenir. A coup 
sûr. une zone d'instabilité socia-
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TRISTE 1 e ' MAI 
D'une façon générale, c o m m e en témo ignen t nos correspondants o Fos , rangs C G T . beaucoup se sont dit : quoi bon ?». Des mani fes ta t ions souvent 

Grenoble. St rasbourg. . . . les mani festat ions du 1E' mai ont rassemblé peu de très peu uni ta i res en fait, o ù le mot d'ordre «Union, action avec la CGT lu a été 
monde cet te année. Quoi d 'é tonnant , même s i à cet te occas ion , les confé- lourdement scandé. Dans plusieurs v i l les, par contre, les t ravai l leurs immigrés , 
dérat ions synd ica les C G T et C F D T avaient décidé de mettre a u second plan les nombreux et combat i fs ont const i tué un pôle of fensi f (Par is , Lyon) , de même que 
d ivergences. . . C e qui manquait le p lus , v is ib lement , c 'étaient des perspect ives. . les cortèges étrangers. 
Après l ' impression plus que mi t igée laissée par le 23 mars , y compr is dans les 

• Paris 

Tr is te mani fes ta t ion que cel le qui, mard i vers 15 
heures, est part ie de la p lace de la Nation, balayée 
par la pluie et le vent , jusqu'à «a Républ ique. Tr is te , 
elle l 'était par bien des aspects : peu de monde, 
peu de cortèges combat i fs , l ' impression globale 
qu'on était là un peu par habitude. Et partout, sur 
la p lace de la Nation, devant le cor tège et dans 
toutes les rues, des centa ines de C R S . . . 

1b heures. On ne peut 
pas dire que la foule se 
presse à la Nation. Les 
gens vont et viennent, 
commentent la faible parti­
cipation. A plusieurs re­
prises, des bataillons de 
C R S . en rangs serrés, tra­
versent la place d'un pas 
rapide. L'intimidation est 
au programme, dès le dé­
but. La manifestation s'é­
branle, rue Voltaire, derriè­
re plusieurs rangs de ser­
vice d'ordre. Séguy, Maire 
sont là. Tout lo début de la 
manifestation est composé 
de très nombreux gars de 
la presse parisionno, qui ne 
sont pas là sous les bande­
roles de leurs journaux, 
mais pour faire masse, si 
l'on peut dire. A plusieurs 
reprises, los C R S bloquent 
l'avancée de la manifesta­
tion qui vient pourtant jus­
te de démarrer. A chaque 
fois, après quelques négo­
ciations, ils avancent un 
peu. 

Manifestation unitaire... 
sans doute, mais où la 
CFDT apparaîtra 1res peu. 
Guère de cortèges d'entre­
prises. Renault Billancourt 
se signale par l'abondance 
de ses drapeaux multico­
lores, ses mots d'ordre 
sur les libertés. Mais sur 
tout, dans le cortège syn­
dical, c'est le désormais 
traditionnel «Union, action, 
avec la CGT», sans doute 
peu de mise dans une 
manifestation unitaire et 
qui n'offre guère do pers 
pectives. qui revient le plus 
souvent â la sono, avec en 
alternance «Bonnet démis 
sion». 

Pourquoisi peu d'enthou­
siasme ? Dès avant la ma­
nifestation, bien des syndi­
calistes avaient exprimé 
leur iniention de ne pas 
participer à ce 1 " mai. 
Il faut dire par exem­
ple que le tract CGT-l le 

de France, centré sur les 
affrontements du 23 mars, 
agrémenté de deux photos 
recto-verso illustrant la 
question, n'était guère 
mobilisateur. Mais aussi, 
beaucoup se demandaient 
à quoi bon repartir sur ce 
petit parcours Nation-
République, après l'im­
pression plus que mitigée 
laissée par la journée du 
23. Quelles perspectives 
étaient offertes par les 
syndicats pour ce 1" ' mai ? 
Aux PTT par exemple, 
dans la G G T , y compris 
parmi les membres du 
P C F , la participation était 
plutôt faible. On est loin 
du temps où les espoirs 
d'un changement de gou­
vernement arrivaient à 
mobiliser pour ce genre 
d'initiatives. Mais que ce 
soit du côté des partis de 
gauche ou des directions 
syndicales, aujourd'hui, 
c'est le vide. Combien de 
travailleurs dégoûtés ont 
préféré rester chez eux.. . 
Et ce mardi, on a pu voir 
plus d'une fois des copains 
se rencontrer, et hochant 
la tète d'un air sceptique, 
lâcher «il n'y a pas grand 
monde»... 

Dans toute cette grisail­
le, quelques points plus 
vivants, plus combatifs, 
suscitant un soutien des 
gens massés sur les trot­
toirs : les nombreux cortè­
ges étrangers. d'Afrique 
du Nord, de Turquie. 
d'Amérique latine, contre 
le fascisme, l'emprisonne­
ment de syndicalistes 
comme en Tunisie, les tor-
lures en Argentine, un cor­
tège commun de Grecs et 
de Turcs. Cortèges riches 
de drapeaux basques, ca­
talans, chiliens, palesti­
niens, sahraouis, de mots 
d'ordrelancés dans la langue 
du pays et en français. 
Autre cortège offensif, ce­

lui des travailleurs immi­
grés, des résidents des 
foyers Sonacotra, qui af­
frontent aujourd'hui plus 
que jamais la répression 
gouvernementale, la justice 
expéditive, l'intervention 
des flics dans les foyers, 
une législation de plus en 
plus raciste... Tout cela, ils 
l'ont dénoncé à pleins 
poumons, avec force. Le 
cortège femmes arborait 
ses banderoles multicolo­
res. On y chantait, on y 
dansait. Mais il y avaït 
moins de monde que l'an 
dernier, et peu de nou­
veauté malgré quelques 
mois d'ordre sur le chô­
mage, l'intérim, le travail â 
mi-temps. Particulièrement 
applaudis, quelques sol­
dats masqués, sérieuse­
ment prolégôs contre tou­
te tentative policière, ont 
défilé avec les manifes­
tants : «Soldat, sous l'uni 
forme, tu restes un travail­
leur», scandait-on à leur 
passage sur les trottoirs. A 
noter aussi les cortèges 
lycéens affirmant le sou­
tien des jeunes à leurs 
camarades emprisonnés 
arbitrairement après la ma 
nifestation du 23. . . 

Malgré ces quelques 
points plus offensifs, l'im­
pression qui domine, et qui 
restera dans le souvenir de 
ceux qui ont participé à 
celte manifestation, c'est 
la grisaille, l'impression 
d'un coup pour rien. 

Monique C H E R A N 

• Après la dispersion 
dos cortèges syndicaux, 
vers 18 h 30, les poli­
ciers ont agressé le cor 
tège de la L C R , place 
de la République, après 
quelques provocations 
venant de gens se ré­
clamant de l'autonomie. 
Il y a eu quelques bles­
sés. La police n'hésitera 
pas à lancer des grena­
des sur les passants et 
dans les bouches de 
métro, au point que le 
trafic sera interrompu. 

• Strasbourg 
Ce sont environ 2 500 

personnes qui se sont don-
données rendez-vous â 10 
heures du matin à la place 
Kléber pour manifester ce 

mai. Comme c'est 
maintenant l'habitude, il y 
avait en fait deux cortèges, 
l'un regroupant les repré­
sentants syndicaux et par­
us de gauche, cortège ter 
ne et morne ne scandant 
pratiquement aucun mot 
d'ordre, à l'exception de la 
J O C , et l'autre cortège 
reprêsentanl environ un 
liers de la manifestation où 
la combativité était éviden­
te. Dans ce cortège, on dis­
tinguait un groupe de 200 
manifestants de l'Amicale 
des travailleurs turcs en 
Europe, des militants de 

• Vesoul 
La C G T , la C F D T et la 

FEN appelaient à 9 h 30 
mardi à une manifestation 
devant le centre social de 
Montmarin. quartier popu­
laire de Vesoul. L'intervon-
tion faite au nom des trois 
organisations retraçait l'o­
rigine du 1 " mai, montrait 
que les luttes des travail­
leurs avaient payé et que 
le I " mai n'était pas 
que la fête du muguet. 
L'intervention se terminait 
par un rappel des coups 
actuellement portés aux 
travailleurs, sans pour cela 
que les directions syndi­
cales ne fassent de propo­
sitions. 150 à 200 manifes­
tants se dirigeaient ensuite 

l'organisation iranienne des 
guérilleros Fedayin du 
peuple, divers mouve­
ments de masse et l'ex­
trême gauche. 

Le cortège s'est arrêté 
devant la résidence du pré­
fet. Là des dirigeants syn­
dicaux prononçaient dans 
l'indifférence quasi généra­
le leur traditionnel dis­
cours. On n'y trouvait au­
cune perspective de lutte 
si ce n'est un rendez-vous 
pour le 15 mai à l'occasion 
de la visite de Giscard en 
Alsace, date à laquelle une 
grève générale est prévue 
ici. Un des dirigeants de 
l'UO C G T , Bauer, ne man­
qua pas de dénoncer de 
prétendus «provocateurs 

vers le centre ville. Bien 
que molle et éteinte au 
début, dans le centre, la 
mani festat ion reprenait 
massivement les trois mots 
d'ordre «Cho, cho chô­
mage ras le bol ; union 
action de tous les travail 
leurs ; non au chômage et 
oui aux 35 heures»». L a 
CGT largement majoritaire 
couvrit largement les mots 
d'ordre qu'elle n'avait pas 
prévus, notamment le sou­
tien aux sidérurgistes. De­
vant la mairie de l 'UDF 
Chantelat, la manifestation 
se dispersait très vite après 
avoir chanté l'Internatio­
nale. 

Correspondant V E S O U L 

autonomes», ceci au mo­
ment même où le service 
d'ordre de la CGT frappait 
un travailleur turc en train 
de vendre un journal aux 
abords du cortège qui re 
groupait des travailleurs 
turcs syndiqués à la C G T . 

Au début de la manifesta­
tion un camarade de la 
section de Strasbourg du 
PCR ml prononça une in­
tervention montrant la né­
cessité et la possibilité de 
développer des luttes effi­
caces et dénonçant les 
dangers de guerre que font 
courir au monde la rivalité 
des deux superpuissances. 

Correspondant 
S T R A S B O U R G 

• Angers 
Pour la première fois 

depuis plusieurs années, la 
C G T . la CFDT et la FEN 
appelaient à une fête pour 
le premier mai. Sur le 
millier de personnes pré­
sentes combien étaient 
venus pour les artistes â 
l ' a f f i c h e ? N o m b r e u x 
étaient ceux qui déplo­
raient le peu d'enthou­
siasme qui se dégageait de 
cette journée. Les princi­
paux stands étaient réser­
vés à la buvette et à la 
restauration tandis que la 
presse syndicale n'occupait 
qu'une maigre place. Mais 
quelles perspectives de 
luttes? 

Grenoble 
La moitié environ des 5 000 travailleurs qui ont défilé 

à Grenoble ont manifesté ce 1 * ' mai sous les 
banderoles de la C G T . L'autre moitié du cortège était 
composée des militants et des sympathisants de la 
C F D T , de la F E N , d'un cortège de travailleurs 
immigrés et de l'extrême gauche. 

On remarquait les banderoles de Lustucru, les 
fonctionnaires, les P T T , les pompiers, les hôpitaux 
les ouvrières de Lou en lutte depuis plusieurs mois, le 
bâtiment, Artaud, Record, la Construction Bois etc 
On remarquait également un groupe de manifestants 
chiliens et antillais. Ce sont les cortèges des 
travailleurs immigrés, qui s'est gonflé en cours de 
route et celui de l 'UOP qu faisaient preuve de plus de 
dynamisme. Ce dernier scandait notamment : «Com­
me à Longwy, chômage ras le bol» et d'autres mots 
d'ordres de soutien à la lutté des sidérurgistes. Ces 
deux regroupements tranchaient pas mal avec le reste 
de la manifestation... 

Pourtant dans un coin 
de la place, les militants du 
PCRml et du PCML re­
groupaient autour d'eux 
des travailleurs actifs, des 
chômeurs, des jeunes... 

Les panneaux et le 
montage audio-visuel sur 
Longwy ont permis de 
mener des débats fruc­
tueux et intéressants sur 
l'enjeu de la période qui 
précède les congés. 

Le comité de chômeurs 
d'Angers est venu deman­
der s'il pourrait utiliser le 
montage diapo sur Long­
wy pour le projeter â 
l 'ANPE et dans les quar­
tiers populaires... 

Les révolutionnaires ont 
ainsi fait la preuve que la 
volonté de lutter existait 
quoi qu'en disent certains. 
Correspondant A N G E R S 

Pau 
Lyon 

Pau a connu cette année une participation impor­
tante pour la manifestation du mai. Plus de 
cinq cents manifestants ont défilé. On pouvait observer 
dans le cortège plusieurs pôles combatifs notamment 
les métaux, les grévistes d'Aquitaine et Chimie, du Crédit 
agricole, l'hôpital général... Dans la rue, en tête de 
cortège, les mots d'ordres ont fusé pour les 35 
heures, sur les revendications pour l'unité Français 
Immigrés, pour les libertés. On notait avant le départ 
de la manifestation un changement dans les prises de 
paroles habituelles : pas de discours généraux des 
permanents des UD mais une déclaration syndicale 
commune faisan! référence aux luttes en cours, la 
déclaration d'un ancien combattant en faveur de la 
célébration du 8 mai ainsi que celle du comité de 
solidarité Français-immigrés. A u moment de se dis­
perser, des travailleurs scandaient : ce n'est qu'un 
début, continuons le combat. 

2 à 3 000 personnes se 
sont retrouvées mardi pour 
la manifestation du 1 * ' mai 
à Lyon. Contrairement à 
d'autres, elle a montré une 
bonne composante C F D T . 
Parmi les mots d'ordre les 
plus repris : «Dans le dé­
partement, 40 000 chô­
meurs demandent depuis 
longtemps du travail et du 
labeur», et «35 heures sans 
perte de salaire». On notait 
la présence des comités de 
chômeurs C F D T , d'un bon 
cortège de travailleurs im­
migrés, de Chiliens et de 
latino-américains. 

Correspondant L Y O N 
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ail est d'une clarté aveuglante que l'URSS 
mène une politique impérialiste». 

Marché de culture libre des kbolkoziens 

Nous publ ions aujourd'hui la su i te de l ' in terv iew que J e a n 
K e h a y a n nous a accordée. Après avoi r abordé la s i tuat ion 
interne au P C F â la veil le de son 22r congrès, J e a n K e h a y a n 
parle aujourd'hui d'un prob lème qui lui est part icul ièrement 
sensib le, ce lu i de l ' U R S S . On sait que son l ivre, Rue du 
prolétaire rouge, est considéré par les très nombreux mi l i tants 
du P C F c o m m e une réponse à la thèse off iciel le du P C F , se lon 
laquel le le bi lan de l ' U R S S est «globalement posi t i f» . 

— Quel le est pour toi la 
p lace du «bi lan globalement 
positif des pays social istes» 
dans la cohésion du P C F ? 

— La seule réponse que je 
peux apporter c'est que au mo­
ment où j'avais besoin de m'ex-
primer sur le problème des pays 
de l'Est, je l'ai fait en dehors de 
la presse du parti, tout simple­
ment parce qu'elle ne m'était pas 
ouverte pour le faire. Nina et moi 
avons envoyé une contribution à 
l'Humanité portant précisément 
sur la notion de bilan globale­
ment positif ; tant que les 
tribunes ne sont pas fermées j 'a i 
bon espoir qu'elle finira par 
paraître'. J e peux simplement 
dire que pour moi la notion de 
bilan est subjective et que sur 
des problèmes humains et éco­
nomiques, on ne peut pas avoir 
de not ion sub ject ive . 
Pour moi, c'est une démar­
che antimarxiste que de prendre 
une tranche de 60 ans d'expé­
riences dans un pays et de 
l'absoudre complètement ; un bi­
lan ça finit par un équilibre et je 
crois que c'est une notion qui ne 
s'applique pas du tout à la 
marche des sociétés. Cette ques­
tion nous semble le nœud du 
problème, de nos avancées et de 
nos reculs, elle a une place 
décisive et la façon dont le 23* 
congrès peut trancher là-dessus 
aura des conséquences décisi­
ves. Pour nous la formule s'appa­
rente plus à une formule marke­
ting qu'à une véritable compré­
hension des problèmes, une vé­
ritable analyse politique de ce 
qu'est l'Union soviétique quand 
on sait la complexité des pro­
blèmes. 

— Depuis la parution de 
Rue du prolétaire rouge, 
comment est imes- tu l 'évolu­
tion de la politique interna­
t ionale de l ' U R S S , est-ce que 
ça t 'a con fo r té dans l' idée 
que c 'est une polit ique impé­
rial iste ? 

— J e crois qu'on ne peut pas 
placer les choses sur une pers­
pective de 6 mois. C'est inimagi­
nable que quand on écrit quel­
que chose ou qu'on porte une 
appréciation, on se dise qu'elle va 
être démentie dans 6 mois. Dans 
notre livre il y a ce qui est dit et 
ce qui n'est pas dit : toute une 
série d'hypothèses sur lesquelles 
nous n'avions ni certitudes ni 
preuves pour nous avancer. On 
aurait pu très bien tomber dans 
la victoire éditoriale de dire «une 
guerre avec la Chine est inéluc­
table». Dans le manuscrit on a 
volontairement supprimé la partie 
dans laquelle on disait qu'à ter­
me il y aurait de nouveaux 
incidents, mais ça c'est de la 
politologie qui ne nous intéresse 
pas. J e crois que tout ce que 
nous disons, la politique soviéti­
que en Erythrée, ce qui s'est 
passé avec les Mig syriens con­
tre les camps palestiniens, e t c . . 
aujourd'hui il est d'une clarté 
aveuglante que sur un certain 
nombre de domaines de politique 
étrangère l ' U R S S mène une poli­
tique impérialiste. Sur l'Erythrée 
les choses sont très claires. 

Une interview de Jean KEHAYAN 
Réalisée par notre correspondant de Marseille 

— T u d is que les dirigeante 
soviét iques ne peuvent que 
s 'en foncer dans leur cr ise s ' i ls 
n'engagent pas une démocra­
t isat ion : crols-tu que c 'est 
possible ? Et n'y a-t-il pas co­
hérence entre la polit ique in­
térieure et extér ieure, pour ce 
qui est des intérêts de ce que 
tu appel les la caste dirigean­
te ? 

- Peut-être parce que je ne 
suis pas historien, je crois quo 
tant qu'il y a des peuples, des 
masses en mouvement, tous les 
espoirs sont permis. Lorsque 
nous disons que le processus de 
démocratisation est inéluctable, 
non seulement nous formulons 
un vœu mais nous arrivons diffi­
cilement à imaginer que les so­
ciétés puissent faire marche ar­
rière. Donc il y a cette contradic­
tion pour les dirigeants soviéti­
ques ; pour eux péren­
niser leur pouvoir est une réalité 
que personne ne peut nier. On 
ne me fera pas croire que le fils 
de Brejnev a été nommé vice-
ministre parce qu'il avait toutes 
les qualités, c'est parce qu'il était 
le fils de Brejnev, ça c'est clair et 
c'est un exemple, mais c'est une 
réalité qui touche tous les cadres 
un peu supérieurs du parti. On 
ne dira jamais que l'école sovié­
tique de formation des diploma­
tes ne comprend pas des fils de 
la classe ouvrière mais à 98 % 
des fils de diplomates. Sauf 
quelques cas qui sont des alibis, 
il faut aussi concevoir qu'après la 
Révolution d'Octobre, même ces 
fils do dirigeants sont des fils de 
prolétaires de la 2? ou 3" généra­
tion, ce qui ne les a pas empê­
chés de prendre le pli de la 
nouvelle classe dirigeante et de 
devenir d'une certaine manière 
des exploiteurs. Cela étant, seules 

les masses peuvent imposer la 
démocratisation car tout pouvoir 
pour continuer a intérêt ô péren­
niser ses structures. J e crois que 
les dirigeants soviétiques ont en 
tète le traumatisme qu'a pu 
représenter la période de déstali-
nisation : un homme comme 
Krouchtchev a voulu mettre les 
pieds dans le plat et il a été 
démis parce qu'avec Staline ce 
n'était pas Staline tout seul qui 
partait mais il y avait derrière 
tous ceux qui l'avaient suivi. Qui 
aujourd'hui en U R S S a envie 
que les choses changent dans ce 
domaine ? En tous cas pas ceux 
qui sont au pouvoir. Dans la 
mesure où on a défini une 
politique extérieure comme impé­
rialiste il est difficile d'imaginer 
que sur le plan intérieur il puisse 
y avoir démocratie. 

- Quel les sont pour toi les 
perspect ives de la lutte è 
l ' intérieur de l ' U R S S , en par­
t icul ier le mouvement des 
dissidents, celui des synd ica­
l istes l ibres et celui des na­
t ional i tés ? 

— J e prendrai en premier le 
syndicalisme libre parce que je 
crois que c'est un fait nouveau 
et qui appartient à la classe 
ouvrière, celle qui légitime le 
pouvoir en U R S S . Il faut se 
représenter le courage des tra­
vailleurs soviétiques de dire : on 
va se constituer en syndicat libre 
qui n'obéisse pas aux lois du 
parti, du plan. e t c . . A mon avis 
c'est le fait le plus important et 
le plus positif parce qu'alors les 
mesures d'intimidation sont con­
sidérables pour empêcher les 
travailleurs de faire ça. Intimida­
tion ça passe par la perte de son 
emploi, de son logement, de la 
possibilité d'envoyer ses enfants 

à l'université ; c'est vraiment 
formidable. 

La dissidence, elle, a mainte­
nant suffisamment de moyens 
d'être connue, elle édite, elle 
écrit, elle publie. Le problème 
c'est qu'il y a beaucoup de 
dissidences, très disparates, et 
qu'elles ne s'expriment plus pro­
fondément que quand elles sont 
à l'extérieur. Ce qui est sûr aussi 
c'est qu'à un moment donné on 
pouvait imaginer que les gens 
qui partaient ou étaient expulsés 
c'étaient des gens qui perdaient 
tout contact avec l ' U R S S et que 
c'étaient dos problèmes résolus 
pour l'Etat soviétique. 

Or ces derniers temps les 
contacts avec les dissidents nous 
ont montré qu'un des grands 
combats qu'ils mènent à l'exté­
rieur c'est de continuer la lutte 
pour ceux qui sont à l'intérieur, 
avec tout un système de com­
munications,.. 

Pour ce qui est de la lutte dos 
nationalités elle est infiniment 
complexe parce qu'elle est diffé­
rente suivant chacune des natio­
nalités. Il ost bien évident que ce 
n'est pas très rassurant de voir 3 
Arméniens fusillés sous le pré­
texte d'avoir fait l'attentat du 
métro de Moscou alors qu'en fait 
c'étaient des militants nationalis­
tes notoires. Le pro­
blème des nationalismes, 
dans les républiques baltes que 
le sentiment national est beau­
coup plus développé ; là on 
laisse courir le plus possible 
parce qu'on sait que c'est une 
vraie poudrière. Autant les pays 
musulmans, l'Arménie, 
étaient d'une certaine manière 
des pays sous-développés et ont 
connu une certaine avancée grâ-
ce au soviôtisme, autant dans les 
républiques baltes qui ne sont 
soviétiques que depuis la guerre, 

le souvenir est encore vivant de 
républiques bourgeoises ou tas 
cisantes. Ceci laisse le goût 
d'un niveau de vie, si on ne s'en 
tient qu'à ça et d'un air de 
liberté à cette époquo, bien que 
ce soit tout à fait factice. On ne 
détruit pas du jour au lendemain 
ce qu'a pu être le passé de ces 
pays : il y a 35 ans l'avenue 
principale de Riga s'appelait 
Adorl Hitler ! 

— Les J e u x Olympiques de 
Moscou en 1980 vont avoi r 
une grande impor tance pour le 
prestige de l 'Union soviét ique 
et des dissidents et cer ta ins 
appellent à un mouvement 
pour leur boycot t . Qu 'en pen­
ses- tu ? 

— J e ne sais si ça a été bien 
perçu mais nous nourrissons un 
amour assez fou pour les peu­
ples soviétiques et le peuple 
russe en particulier, parce qu'il a 
souffert, parce que c'est le pre­
mier peuple ayant fait une révolu 
tion socialiste. J e crois que la 
mythologie d'Octobre 1917 reste 
entière et ce peuple reste porteur 
de cette histoire, mémo si les 
interprétations peuvent être dif­
férentes. Nous, en tant que 
communistes occidentaux le fait 
de vivre en U R S S a été tout à 
fait révélateur. J e ne me fais 
aucune illusion sur les voyages 
d'Intourist qui ne permettent de 
voir que ce que les autorités 
soviétiques veulent bien laisser 
voir. Mais je continue à penser 
qu'un boycott serait une mauvai­
se chose tout simplement parce 
qu'au-delà de l'auréole que ça va 
rapporter à ses dirigeants, je crois 
que par une circulation d'hom­
mes, d'idées, des possibilités 
d'échanges, les jeux olympiques 
vont apporter quelque chose. Il 
ne faut pas oublier qu'il n'y aura 
que 100 000 visiteurs, alors que 
depuis 20 ans il y a un million et 
demi de touristes chaque année, 
le système est parfaitement rodé. 

En tant qu'Occidentaux le 
problème du boycott nous dépas­
se un peu parce que nous n'avons 
pas réussi à imposer celui de 
l'Argentine qui est notoirement 
un pays fasciste. J 'avoue cepen­
dant qu'un récent contact avec 
V. Boukovsky me donne à réflé­
chir sur l'idée que pour que 
Moscou soit bien propre en 1980 
les camps risquent de se peupler 
largement d'ici là, parce qu'on 
voudra investir sur l'image de 
marque de l'Union soviétique et 
que ça représente pour des mil­
liers et des milliers de Soviéti­
ques d'être déportés, emmenés 
en camps, pour qu'ils ne puis­
sent pas être à Moscou à ce 
moment-là. J e reconnais avoir 
besoin de compléments d'infor­
mation pour prendre position sur 
un problème aussi complexe 
sous forme de pour ou contre. 

FIN 

" Depuis cette interview, les tri­
bunes de discussions se sont 
terminées dans la presse du PCF 
et la contribution des Kehayan 
n 'a pas été publiée... 
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POLITIQUE 

Les accords économiques signés par Giscard et 
Brejnev fixent le cadre général des relations écono 
miques entre l 'URSS et la France Leur application 
sera suivio dans le cadre de la grande commission 
franco-soviétique qui se réunit une fois par an 
dans le passé, l'évolution des relations économi 
ques franco soviétiques a connu des variations, en 
fonction de la bonne ou de la mauvaise volonté du 
gouvernement français o accepter les conditions 
dictées par Brejnev, en fonction aussi des hauts et 
des bas des relations politiques. Car, pour l 'URSS, la 
«coopération économique» est un moyen privilégié 
d'exercer des pressions politiques sur la France et 
les autres pays européens. 

Après la visite de Giscard 
en URSS 
DES LIENS ECONOMIQUES 
QUI ENCHAÎNENT 

DES A C C O R D S 
A LONG TERME 

Du point de vue écono 
mique. la communiqué 
commun prévoit «la parti­
cipation d'entreprises fran­
çaises A la construction en 
URSS de complexes in­
dustriels dans les domaines 
de la métallurgie, y com­
pris la construction d'un 
complexe d'aluminium sur la 
base de la compensation, 
de la construction auto 
mobile, de la chimie, de la 
pétrochimie, de l'électroni­
que, y compris les équi­
pements inlorrnatiques et 
de calcul, ainsi qu'A la mise 
en voleur des ressources 
naturelles en Union sovié­
tique». 

Cette énumération est 
reprise dans un «pro­
gramme A long terme de 
développement de la coo­
pération» pour la période 
1980 1990. Un accord 
pour la période 1980 1986 
donne un cadre juridique 
aux relations franco sovié 
liques en tenant compte 
de l'appartenance de la 
France è la CEE. Le texte 
prévoit que los doux gou­
vernements «faciliteront 
respectivement la création 
en France de sociétés mix­
tes franco soviétiques et 
l'accréditation en URSS de 
sociétés françaises» 

Plus précisément, un 
accord quinquennal por 
tant sur l'informatique et 
l'électronique a été signé 
ainsi qu'un accord sur 
l'étude des océans. 

Il s'agît dans une large 
mesure de la poursuite de 
relations dans les secteurs 
où la coopération s'est dé­
veloppée ces dernières an­
nées : fourniture de 
technologie et d'usines 
clés en main par la France 
en échange de matières 
premières soviét iques. 
C'est dans le domaine des 
ordinateurs qu'il semble y 
avoir du nouveau, ainsi 
que dans celui de l'exploi 
talion des océans, où 
l 'URSS a de grandes ambi 

lions et peut s'appuyer sur 
la technologie française 
pour tenter de combler son 
retard sur les U S A 

VODKA. CAVIAR, 
GAZ NATUREL. . . 

Bon nombre des con­
trats passés avec l ' U R S S 
sont payés par le méca­
nisme des «accords com 
pensatoires» : les équipe 
ments achetés par la France 
sont payés en matières 
premières. C'est ainsi que, 
pendant plusieurs années, 
Renault a dû accepter que 
des commandes lui soient 
payées en pétrole, en 
vodka et en caviar. Les 
installations d'Orenbourg 
effectuées par Vallourec et 
Creusot-Loire doivent être 
remboursées en gaz na­
turel. 

Par ce type d'accord. 
l ' U R S S pénètre économi 
quement le marché fran­
çais. Avec environ 13 % 
du marché de la machine-
outil, le marché soviétique 
occupe une place do choix 
dans un secteur vital de 
l'industrie d'exportation. A 
l'inverse, en faisant ache 
ter à la France du gaz 
naturel et du pétrole, le 
social-impérialisme crée un 
courant d'échanges dans 
ce domaine et se donne 
des moyens de pression 
non négligeables. Rappe­
lons d'ailleurs qu'aux légis­
latives de mars 78. le PCF 
donnait comme solution è 
la crise de l'énergie le 
développement des achats 
de gaz naturel à l ' U R S S I 

Autre forme de «coopé­
ration» et de pénétration 
soviétique dans l'économie 
française, les sociétés so 
viétiques implantées en 
France et les sociétés mix 
tes Ainsi l'usine Slave do 
Besançon fabrique des 
montres russes avec 
des capitaux russes et un 
patron français. La société 
mixte Aktiv Auto commer 
cialise des véhicules et des 
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Giscard remet A Brejnev les documents qu'il vient de signer au Kremlin 

engins, on particulier des 
tracteurs soviétiques, la 
France étant le premier 
client occidental de 
l ' U R S S dans ce domaine. 

Dans d'autres cas, 
l ' U R S S exigu de la France 
comme d'autres pays eu­
ropéens des crédits pour 
lin,nu I T les contrats si 
gnés. C'est ainsi qu'en 
1976, Giscard avait signé 
un protocole financier de 
12,6 milliards de francs de 
crédit 

LE CHANTAGE 

Les «difficultés» rencon­
trées du fait de l ' U R S S 
notamment en 1978 sem 
bien! venir des tensions 
politiques et de la volonté 
de Giscard de résister aux 
conditions fixées par 
l ' U R S S pour le finance­
ment des contrats. La der­
nière grande commission 
f ranco-soviét ique avait 
constaté un retard certain : 
de 7 milliards de contrats, 
on était tombé è 2 milliards 
en 1977, et la situation ne 
s'améliorait pas en 1978- A 
cette occasion. Kirilline. 
coprésident soviétique de 
la commission, avait précisé 
que l ' U R S S était décidée a 
imposer ses conditions, 
puisqu'elle a le choix entre 
la France et d'autres pays 
européens. Faisant état de 
«l'accroissement de la 
concurrence sur le marché 
mondial», il avait déclaré 
«A conditions égales, nous 
faisons le maximum d'ef­
forts pour accorder la pré 
férence A la France. Si les 
firmes françaises ne sont 
pas en mesure de faire des 
offres comparables A celles 
des eutres pays, nous ne 
pouvons qu'accueriHr les 
choses avec regret». Le 
social-impérialisme compte 
donc sur la crise pour 
accentuer ses pressions 
sur chaque pays européen 
en jouant sur leur concur­
rence dans les relations 
économiques avec l ' U R S S . 
Par exemple, la question 
ries ventes d'armes à la 

Chine risque de 
lourd dans les négociations 
franco soviétiques a vonir. 

Après deux années de 
ralentissement, los échan­
ges commerciaux ont. 
selon Giscard lui-même, 
connu «un très net redres­
sement» dans les dorniers 
mois de 1978 et les pre­
miers de 1979. Ainsi l'ob­

jectif de tripler ces échan­
ges de 1974 à 1979 A 
quelles conditions ce re 
dressement a-t-il été obte 
nu ? C'est le genre de 
choses qu'on ne crie pas 
sur les toits. Mais Brejnev 
a déclaré que «les perspec 
tives de coopération 
étaient devenues plus c/ai 
res et plus confiantes». 

LE FINANCEMENT 
DE L'EFFORT 
DE G U E R R E 

L'impérialisme français 
on développant, dans un 
rapport défavorable, ses 
relat ions économiques 
avec l 'URSS est contraint 
de le faire aux conditions 
dictées par Brejnev, y 
compris en cédant à ses 
pressions politiques sur 
certains points. Mais en 
fournissant, le plus sou­
vent à crédit, la technologie 
qui manque à l'économie 
soviétique de plus en plus 
axée sur l'effort de guerre, 
Giscard soutient et finance 
indirectement les prépara­
tifs de guerre du social 
impérialisme. Alors que la 
«coopération» est présen­
tée comme un élément de 
la «détente», eUe permet 
au contraire à l ' U R S S de 
développer sa pénétration 
économique et ses moyens 
do pression dans les pays 
européens. Cette «coopé­
ration» renforce la puis­
sance économique et mili­
taire qui menace directe­
ment les peuples euro-
pômis 

J . P . C . 

QUELQUES REACTIONS 
AU VOYAGE DE GISCARD 
A MOSCOU 

Le Figaro, sous ta plume 
de Serge Maffert, défend 
l'idée de détente par cet 
argument ; «On a suffi­
samment dit, et 0 juste 
titre, qu'il était absurde 
d'enfermer la Chine dans 
un ghetto pour vouloir en 
faire autant avec l'Union 
soviétique. U faut certes 
déplorer puisqu'il s'agit 
en grande partie de cela -
les restrictions des libertés 
indnndueHes en URSS et 
de nombreux aspects cho­
quants de l'univers sovié­
tique Mais d'autre part, il 
serait inconséquent de ne 
pas tenir compte des inté­
rêts londamentaux de la 
France, de la coopération 
internationale et de la 
paix». Mémo si l'éditoria­
liste du Figaro admet que 
«la France I...I doit dèten 
dre evec vigilance et fer­
meté sa sécurité», il ert 
conclut cependant qu'un 
processus de détente 
«apparemment irréversible 
est en tout cas engagé, et, 
s'il doit être long, é a été 
dans l'ensemble positif. Il 
faut y vemter sans cesse, 
en pensant que la paix du 
monde est eu bout du 
chemin». 

Le Matin note que la 
France est confirmée dans 
son rôle de «partenaire 

privilégié du Kremlin». Il 
note que «du côté Iran 
çais, on avait pris toutes 
les précautions pour éviter 
une réaction ombrageuse 
des Russes. Giscard ne 
s'est pas aventuré, que 
l'on sache, sur te terrain de 
la défense des droits de 
l'homme». Le Matin fait 
remarquer que l'échange 
entre dissidents et espions 
s'est produit pendant la 
visite de Giscard et que «Ja 
nouvelle, toute étrangère 
qu'elle fût eux entretiens 
qui étaient en train de 
s'achever au Kremlin, a dû 
embarrasser Giscard. Son 
caractère spectaculaire 
ôtait inévitablement de 
l'importance aux commen­
taires que le président de 
la République s'apprêtait A 
taire sur les études de sa 
visite». 

Pour ['Humanité, «le do­
cument principal, signé 
samedi par les deux chefs 
d'Etat ia un) ùtre un peu 
insolite : «Programme de 
développement de la coo­
pération entre la France et 
l'Union soviétique dans 
l'intérêt de la détente et de 
la paix». Mais il ne faut 
pas prendre le mot «pro­
gramme» au sens plein et 
concret du terme, malheu 
reusement. Il s'agit moins 

de mesuras prises que 
d'orientations générales 
d'idées et d'intentions. Il 
appartiendra à l'opinion 
publique de notre pays de 
faire pression pour que les 
bonnes intentions ne res­
tent pas lettre morte». 

Verrons nous. / 'Humani­
té, au cas où le pro­
gramme Giscard-Bre/-
nev ne serait pas appli 
que, tenter de mobiliser 
pour expliquer qu'un des 
deux partenaires a viré A 
droite ? 

Enfin, l'organe du P C F 
entonne évidemment les 
sirènes de la détente, pour 
suggérer è Giscard de dé­
sarmer encore. A propos 
do lu «diminution de la 
concentration des arme­
ments en Europe et leur 
réduction», évoquées dans 
le document final. ['Huma­
nité incite è ce que «cette 
dernière idée isoit) pour­
suivie jusqu'au bout (...). 
On pourrait concevoir une 
initiative intéressante, prise 
simultanément par la 
France et l'Union sovié­
tique qui. s'adressant aux 
trente trois pays d'Europe 
ainsi qu'aux Etats-Unis et 
au Canada (...) les invi­
terait A préparer une nou­
velle conférence paneuro­
péenne. On n'en est pas 
IA, malheureusement.» 
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En bref...En bref... 
Le 1 e r mai 
dans le monde 

Téhéran : deux manifestalions onl rassemblé cha­
cune plusieurs dizaines de milliers do participants : 
l'une était organisée par les partis et organisations 
islamiques, l'autre par les syndicats ouvriers, les 
comités de chômeurs et l'extrème-gauche. Le môme 
jour, l'ayatollah Motaheri a été assassiné. Le groupe 
qui a revendiqué cette action, affirme que Motaheri 
était le président des tribunaux islamiques. 

Anka ra : dans la capitale turque et dans d'autres 
villes du pays des manifestations ont eu lieu malgré 
les interdictions. Plusieurs centaines de personnes ont 
été arrêtées. Un étudiant a été blessé par la police. 

Moscou : pour la première fois depuis dix ans, 
l'armée a participé au défilé sur la Place Rouge. 

Sant iago : des manifestations se sont tenues dans 
la capitale chilienne malgré la répression. La police a 
fait plusieurs blessés et a arrêté 200 personnes. 

INFORMATIONS GENERALES 

CHILLY-MAZARIN 

Le «soutien» 
de la municipalité 
PS aux résidents 
SONACOTRA 

S i , dès le procès du 7 
avr i l en référé à E v r y . la 
municipal i té était présen­
te comme elle le fut dès le 
début de la mobilisation 
contre les expulsions, de 
même que dans la mani­
festation du 28 avr i l à 
Longjumeau, peut-elle 
pour autant se poser com­
me soutien aux résidents 
du foyer Sonacotra de 
sa bonne vi l le de Chi l ly-
Mazar in ? Que cachent 
donc ces placards infor­
mant du conseil municipal 
extraordinaire a u foyer le 
lundi 30 avr i l ? 

Dans un souci humani­
taire et démocratique, 
le conseil est venu pré­
senter son aide. S'ap-
puyant sur certaines dé­
marches de résidents, elle 
propose d'appuyer les 
négociations et vient avec 
une motion toute prête. 
E l l e propose un délai de 
18 mois pour régler les ar­
riérés avec la possibil ité 
sur ces bases «saines» de 
veil ler à la bonne marche 
du foyer et des conditions 
de v ie . 

E n fait des absences 
sont à remarquer dans ces 
propositions : on ne parle 
pas du gérant particulière­
ment offensif pour que rè­
gne l 'ordre à Chi l ly . 
quand ce gérant aff irme 
sa géné r osi té en expli­
quant que ces réunions 
lui coûtent cher en élec­
tr ic i té. S a solidarité 
avec les résidents pas­
se par le fait que puis­
qu ' i l se dit payé sur la 
base de ce que versent 
les résidents, leurs inté­
rêts sont les mêmes I On 
ne parle pas du contrat 
d 'un mois renouvela­
ble que propose une des 
commissions gouverne­
mentales dont la bonne 
volonté en faveur de la So­
nacotra ne fait pas de dou­
te. Par contre on n'oublie 
pas de préciser que. mon­
sieur Stolôru prend en 
charge la moi t ié de la pré­
tendue dette des rési­
dents. La concil iation 
vue par le P S , c 'est l 'appui 
aux résidents qui ne lut­
tent pas et à ceux à qui 

l 'Amicale des Algériens a 
fait peur. La municipal i té 
a organisé la négociation 
foyer par foyer, obtenu 
que le foyer ne ferme pas 
tout de suite, en n'en­
voyant pas avant le 1 " 
mai . date normale de 
l 'expulsion, les lettres de 
notification, en appuyant 
la contre-proposition de 
certains résidents qui ne 
pouvaient pas verser 
2 000 F avant le 4 mai . 

Pourtant, des proposi­
tions ont été faites. La pre­
mière étant que pour sou­
tenir les travai l leurs en 
lutte, il faut soutenir l'or­
ganisation qu ' i l s se don­
nent, le Comité de rési­
dents et la coordination, 
su r une base précise : 
la plate-forme de la coor­
dination. L e s autres 
propositions : il est 
possible de réquisit ionner 
môme s i ce ne peut 
être que provisoire 
aux yeux de la légalité 
préfectorale. Seulement, 
à cela deux conditions : 
prévoir le relogement mô­
me s i ce n'est que dans 
des conditions précaires et 
mobiliser largement la po­
pulation. 

Il ne s 'agi t pas de reje­
ter les comités de soutien 
comme le fait le P S . L a 
question c 'est d 'avancer 
ve r s le rassemblement 
de ces forces en permet­
tant aux résidents de 
n'être pas à la rue s i les 
forces dites de l 'ordre in­
terviennent. Réqu is i t i on 
ou relogement provisoi­
re ? Prévoyons donc les 
deux et rassemblons lar­
gement et sans discrimi­
nation. E t des forces, 
qu'e l les soient humanitai­
res , ant i racistes, catholi­
ques, polit iques ou syndi ­
ca les, il y en avait le 28 
avr i l à Longjumeau. Cela 
concerne auss i les foyers 
d ' immigrés et i ls se sont 
mobi l ises, i ls sont organi­
sés dans la coordination 
des comités de résidents. 
Un mill ier de résidents 
mobil isés sur l 'Essonne , 
ce n'est pas r ien. 

Corr. C H I L L Y - M A Z A R I N 

Une nouvelle marée noire en Bretagne 

«ON S'Y A TTENDAIT 
MAIS NOUS NE SERONS 
JAMAIS FA TAUSTES» 
De notre correspondant Jean-Jacques KERFISSIEIM 

4 h 10 du mat in . Deux pétrol iers se heurtent à 70 
k i lomèt res de Quessant . L'un cou lera presque tout 
de su i te , avec dans s e s soutes 42 000 tonnes de 
pétro le. Les 1 600 tonnes de son carburant s'étalent 
imméd ia tement sur les f lots. 

Qui est é tonné ? Personne . Sau f un Bre ton , Marc 
B e c a m . «Monsieur Po l lu t ion», ce lu i qui après avoir 
répart i le pét ro le du Boahien n' importe o ù , pol luant 

L'affaire du Sea Valiant 
montra à quel point les 
services gouvernementaux 
étaient non seulement dé­
munis du strie minimum, 
navires démazouteurs, re­
morqueurs, on nombre et 
puissance insuffisant, mais 
aussi complètement in­
conscients puisque ce 
n'est qu'à pied d'œuvre 
qu'ils remarquèrent l'ab­
sence de joint indispensa­
ble ou transvasement, 
alors qu'ils avaient eu une 
vingtaine de jours pour y 
penser (QdP du 25 mars). 

Aujourd'hui ils avouent 
encore la même impré­
voyance. Puisque ce n'est 
seulement que 18 heures 
après l'accident que Mon­
sieur Jourdan, préfet du 
Finistère et responsable du 
plan Polmar-terre, réunit 
ses acolytes à une réunion 
dont il déclara qu'elle ser­
vit à «dresser l'inventaire 
de nos moyens, comme 
ies barrages par exemple, 
afin d'être prêts à agir 
dans les meilleurs délais et 
le plus efficacement possi 
ble». 

Un tel propos ne nous 
étonne guère, puisque, 
lorsque en fin février nous 
interrogions les ingénieurs 
du C E D R E (Centre d'Etude 
et de Recherche) sur le 
nouveau plan Polmar dont 
ils sont chargés d'étudier 
le matériel, ils éludèrent le 
prob lème, prétendant 
n'être pas au courant de 
tout, qu'il fallait s'adresser 
au préfet. Et lorsque nous 
leur parlions de démazou-
tage par petites unités 
équipées de chalants, pra­
tiquant le chalutage des 
nappes en surface, ils 
ignoraient tout de l'avan­
cement de ces projets. A 
la question de savoir si le 
plan Polmar 1979 était le 
même que les précédents, 
c'était l'embarras. La seule 
réponse fut : «Nous 
avons l'expérience en 
plus» ou «/Vous avons des 
stocks de dispersants». 

L E S D I S P E R S A N T S 
S O N T T O X I Q U E S 

En effet, la seule chose 
dont soient capables les na­
vires de la marine nationale, 
c'est l'épandage systémati­
que de dispersants. Or 
chacun sait que ces dis­
persants sont toxiques et 
ajoutent donc à la pollu­
tion. Par ailleurs si le pé­
trole disparait de la surfa­
ce, il n'en reste pas moins 
toxique et sa bio-dégrada 
tion est perturbée du fait 

a ins i 200 puits alentour, dir igea superbement le 
p lan Po lmar de mars 1978. Quand on lui annonça la 
nouvel le, il t rouvait ce la «incroyable». 

Le comi té ant i -marée noire, lu i , ne s 'es t j ama is 
fait d ' i l lusion. D a n s un tract d is t r ibué le mois 
dernier, il avait dénoncé tes ca rences des autor i tés 
en mat ière de prévent ion c o m m e en mat ière de 
net toyage. 

qu'il n'a plus de contact 
avec l'air. L a véritable rai­
son de l'usage des disper­
sants est bel et bien de 
sauver les plages à touris­
tes. La pèche, ils s'en 
foutent, ça rapporte moins 
et sa disparition n'a guère 
d'effet psychologique au 
niveau national. Quelle au­
tre solution y avait-il ? Du 
fait de la mer calme, le 
ramassage pratiqué avec le 
système «sirène» par 
exemple était très prati­
cable. Mais les crédits 
n'ont jamais existé pour le 
développer. Depuis plus 
d'un an il est toujours à 
l'état de prototype tout 
comme trois ou quatre au­
tres projets analogues, à 
savoir le ramassage des 
nappes en surface. 

Tout laisse à penser que 
la raison de cette carence 
tient moins au fait du 
coût : 50 millions l'unité 
(unité du plan Sirènel qu'à 
l'exigence d'y faire parti­
ciper les marins pêcheurs 
dont les petits chalutiers 
sont indispensables. Un 
matelot-soldat ça coûte 
moins cher, c'est mieux 
contrôlé, et ça donne ainsi 
l'impression de servir à 
quelque chose. Et puis 
surtout toutes les informa­
tions sont ainsi strictement 
contrôlées. 

A U C U N P O M P A G E 
N ' E S T P R E V U 

Qu'en est-H de ce pé­
trole ' Une chose est cer­
taine, l'information étant 
strictement contrôlée par la 
préfecture maritime il est 
impossible de prédire quoi ' 
que ce soit. Les 42 000 
tonnes de pétrole étant du 
«carbone black» plus den­

se que l'eau de mer, au 
fond de l'eau à 10 ou 11° il 
est presque solide. En tout 
état de cause, il est donc 
peu probable qu'il flotte ou 
qu'il s'étende beaucoup. 

Mais ceci est l'informa­
tion officielle, la même qui 
nous assurait que le pétro­
le du Torrey Canyon ne 
viendrait pas sur nos côtes 
à cause des courants, que 
jamais le pétrole du Boeh 
/en ne s'échapperait parce 
qu'il était plus lourd que 
l'eau. Les deux polluèrent 
et les fonds marins et les 
côtes bretonnes. Par ail­
leurs une chose est cer­
taine : le Gino s'éventrera 
certainement sur le fond. 
En effet, tous les pétro 
liers. lorsqu'ils sont char­
gés, se disloquent du fait 
de leur pression intérieure 
dès qu'ils reposent sur un 
fond. De plus, YAmoco-
Cadiz est aujourd'hui en 
miette, disparu sous la seu­
le pression des courants 
marins. 

Le pompage est quasi 
impossible, ce pétrole né­
cessitant d'être chauffé à 
5 0 e pour être pompé. Pour 
le Boehlen lui aussi coulé, 
la plate-forme «Pélican» 
perdit six plongeurs dans 
une opération qui dura six 
mois, et ceci avec un 
pétrole plus pratique à 
pomper, dans un navire de 
9 000 tonnes seulement. 
La préfecture maritime af­
firme aujourd'hui qu'aucun 
pompage n'est prévu du 
fait du coût exorbitant 
des opérations. En réalité 
c'est surtout du fait qu'une 
telle somme ne serait ja­
mais réclamée aux respon­
sables. Tout d'abord, l'ac­
cident est survenu hors 
des eaux territo. iales et de 

plus, le propriétaire du na­
vire est libérien, celui de la 
cargaison américain, l'af­
fréteur est italien, le navire 
éperonneur norvégien et la 
victime la Bretagne. Avec 
un tel imbroglio, nos gou­
vernants n'auront guère de 
mal à se réfugier derrière 
des «impossibilités de dé­
signer le vrai responsable». 

L E S R E A C T I O N S 
D E S B R E T O N S 

Qu'en est-il de la réac­
tion des Bretons ? Rien 
sans doute à espérer du 
côté des partis de gau­
che : le P C F comme le 
P S crieront au scandale et 
exigeront un débat à l'as­
semblée nationale. Bref, 
comme pour YAmoco-
Cadiz, les élus aux vœux 
pieux s'attacheront bien à 
freiner toute colère non 
contrôlée par eux. 

Quant aux autres, ceux 
qui remettent en place les 
comités anti-marée noire, ils 
ont déjà tenté"une occu­
pation du réémetteur de 
télévision à Brest le soir 
même de la catastrophe 
Une centaine se regroupé 
rent à la sortie d'un con­
cert. Malheureusement les 
lourdes portes de fer ne 
cédèrent pas aux coups de 
masse et au bout d'une di­
zaine de minutes, avec la 
crainte d'une charge de 
police, tout le monde se 
dispersa. Une chose est 
certaine, les Bretons ne 
resteront pas les bras croi­
sés, comme pour les pré­
cédentes marées noires, il 
n'y a pas de fatalisme, il y 
a le «profit d'abord» et 
seul un rapport de force 
suffisant en viendra é 
bout. 
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INTERNATIONAL WÊÊÊ 

RHODESIE 

«DES ELECTIONS 
SANS AUCUNE REGLE» 

Jus t in Nyoke, journal iste en Rhodésie IZ imbab 
w e l a été le premier journal iste à se rendre d'août 
ù décembre 1978 dans les zones libérées de lo 
Z A N U . J e u d i dernier, A l ' initiative du Comité 
Z imbabwe, il a donné une conférence de presse A 
Par is . Nous publ ions aujourd'hui la partie de son 

témoignage concernunt les élect ions que le régime 
raciste a organisées le 20 avr i l . Les rac is tes pré­
tendent avoir obtenu une part icipation de plus da 
60%. Les élections donnant la «major i té» â l 'évêque 
Muzorewa qui v a devenir premier ministre J u s t i n 
Nyoka a analysé le déroulement de ces élect ions. 

«Je ne dis pas que les 
élections auraient dû être 
démocratiques au sens où 
on l'entend en Occident. 
Mais je dis qu'il aurait dû y 
avoir quelques règles. D'a­
bord, il n'y a aucune es 
timation sérieuse de la po­
pulation du Zimbabwe : le 
dernier recensement date 
de 1969; et même ce 
dernier recensement n'était 
pas très sérieux, car ceux 
qui étaient chargés ne vi­
sitaient pas les villages re 
culés de la brousse. 

Pour ces élections, on 
avait dit que tous ceux qui 
avaient plus de 18 ans 
avaient le droit de voter. 
Ce qui n'avait pas été dit, 
et que je dois préciser, 
c'est qu'au Zimbabwe, il 
n'y a pas d'état civil. Et, 
pour voter, il n'y avait pas 
besoin de produire des pa­
piers d'identité. Donc, en 
lait, n'importe qui, de 
n'importe quel âge, pou 
voit voter. Vous avez pu 
voir. 6 la télévision, des 
feunes de 13 ou 14 ans qui 
avaient peut-être voté.» 

UN D E F I C I T 
DE D E U X M ILL IONS 

DE VOIX I 

«M. Smith s'appuie sur 
le tait que les gens ont la 
mémoire courte. Au len 
demain de l'accord de mars 
1978, on prévoyait qu'ri y 
aurait 4 800 000 
électeurs. En décembre de 
l'année dernière, les chrf 
Ires sont tombés à 
3.100.000. En /anvier-fé 
vrier, on est anivé è 
2 800 000. Vous ne vous 
souvenez peut-être pas 
que Smith avait dit qu'il 
pourrait se satisfaire d'une 
participation électorale de 
20%, parce qu'à ce mo­
ment-là, H se fondait sur le 
chiffre de 4.800.000. 
Quand on considère l'évo­
lution de ces chiffres, on 
peut être sûr que tout a 
été programmé soigneuse 
ment avec l'objectif d'avoir 
plus de 60% de participa­
tion : la ,'açon dont il a 
obtenu ce résultat n'a au­
cune importance. 

A C H A C U N 
SELON S E S M E R I T E S 

«r Voyons maintenant les 
résultats du vote : Muzo 
lewa en a eu 51. Je pense 
qu'il aurait pu en obtenir 
60, mais d'après le pro 
gramme, il fallait qu'il en 
ait 51. Sithoie en a eu 12, 
il aurait pu tout aussi bien 
en avoir 5, mais H fallait le 
regonfler un peu 1 II y a eu 
un homme dont on n'avait 
famais entendu parler, un 
chef de tribu, auquel l'or­
dinateur a attribué 9 siè 
ges». 

Justin Nyoka a expliqué 

qu'en revanche, le chef 
Chirau n'a obtenu aucune 
voix : «Chirau, qui était 
une création de Smith, a 
commencé à nôtre plus 
sage ; H a commencé à 
prendre une ligne mdêpen 
dante H a rencontré Owen 
à Londres, déclarant qu'il 
fallait une conférence de 
toutes les parties avec le 
Front Patriotique, evec 
Nkomo et Mugabe. C'est 
pour cela qu'il a été sanc 
tionné. » 

UNE C O N S T I T U T I O N 
R A C I S T E 

Justin Nyoka a analysé 
la constitution du régime 
issu des élections avec 72 
députés noirs et 28 dépu­
tés blancs au Parlement. 

«La Constitution, dont 
on parie très peu dans la 
presse occidentale, précise 
qu'il faudra 78 voix pour 
faire passer une loi im 
portante. Ainsi, il y aura 
une Constitution qui as­
sure le pouvoir a la mino 
rite blanche. La justice, la 
police, l'administratNjn se 
ront dirigées par des 
blancs, tout cela pour une 
période qui sera au mini 
mum de dix ans. Ainsi 
Muzorewa a les mains liées 
pour dix ans. Il ne peut 
pas remplir les promesses 
qu'il a faites au peuple. S'H 
ruait dans les brancards, 
s'é commençait à proposer 
des réformes au Parie 
ment, il serait arrêté, et si 
ses partisans se revoi­
raient, l'armée de Smith 

pourrait reprendre les 
choses en main. 

H y a un autre aspect 
des choses qu'on peut 
examiner, c'est que Muzo­
rewa sera un premier mi­
nistre noir Est-ce qu'à" va 
autoriser des raids contre 
le Mozambique, la Zambie, 
le Botswana, l'Angola? Les 
forces de sécunté vont-
elles continuer à bomber 
der les villages à l'intérieur 
du Zimbabwe? C'est Mu­
zorewa qui va en assumer 
la responsabilité. En fait, 
on voit bien que ce n'est 
qu'une marionnette. H a 
dé/à commencé à com­
mettre des crimes contre 
son propre peuple. 

Ce qui va se passer 
maintenant, d'après ce que 
je sais, c'est que la guerre 
va s'intensifier. La ZANLA 
\armée populaire de la 
ZANU\ a préparé le peuple 
pour une guerre prolongée 

et, ce que je sais du 
peuple, c'est qu'il a sou­
tenu la guerre depuis 1972, 
et qu'il est prêt pour une 
période encore plus Ion 
gue. Ce n'est plus une 
question d'avcnr le droit de 
son côté : on a la terre, on 
veut la garder. La situation 
va devenir de plus en plus 
complexe, car l'Afrique du 
Sud va intervenir pour 
soutenir Muzorewa... Ce­
lui-ci devra s'appuyer sur 
un régime honni du monde 
entier.» 

En conclusion, Justin 
Nyoka estime que. malgré 
le soutien que les impéno 
lismes occidentaux ne 
manqueront pas de lui 
apporter, Muzorewa est 
condamné. En poursuivant 
la guerre populaire, la 
ZANU va consolider le 
pouvoir dans les zones li 
borées qui représentent 
8 5 % du territoire. 

IRAN : 
LE PROJET DE CONSTITUTION 
DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE 

A Téhéran, le journal Kayhan a publié plusieurs 
points de la future Constitution de la république 
uinmiqué Ce piojot prévoit l'élection d'un président 
iiu sull'doe universol Ce président devrait être 

iiisulman chiite, ce qui exclut les minorités natio-
ivites. Toutes le» lois votées par le Parlement 
déviaient être conformes à l'Islam chiite. Toutes les 
organisations seraient autorisées à condition de ne 

enfreindre les lois de l'Islam. Un des articles 
interdit la censure et les écoutes téléphoniques, mais 
proscrit la «littêralure subversive». Il n'est pas fait 
mention dans les articles publiés des droits des 
minorités nationales. 

ERYTHREE 

LE MOUVEMENT 
DE LIBERATION PREPARE 
UNE CONTRE-OFFENSIVE 

Ces dernières semaines, 
on assiste à une stabilisa 
tion relative et provisoire 
de la situation en Erythrée. 
Les sovieto-éthiopiens ont 
cessé pour l'instant leurs 
violentes offensives mais 
ils poursuivent, quoique de 
façon beaucoup plus ré­
duite, leurs bombarde 
ments par l'aviation et la 
marine soviétiques qui 
longe les côtes érythréen 
nés de la mer Rouge. Les 
bombardements aériens, 
par exemple, qui restent 
quotidiens, semblent se li­
miter actuellement, le plus 
souvent, à deux ou trois 
sorties de Mig. 

Los soviéto-éthiopiens, 
qui gardent le contrôle de 
la plupart des villes, sont 

toujours encerclés. la 
campagne restant sous le 
contrôle des forces de li­
bération du FPLE et du 
F L E . qui poursuivent leur 
processus d'unification. De 
môme, les soviéto-éthio 
piens, malgré les intenses 
pilonnages de leur artillo 
rie, n'ont pas réussi a 
reprendre la ville de Nacfa. 
au cœur du Sahel. base 
arrière du F P L E . Lô restent 
concentrées d'importantes 
forces combattantes éry 
thréennes. tandis qu'une 
large partie de la popula 
tion a été évacuée, è l'ini­
tiative du F P L E . 

Le FPLE s'attend è de 
nouvelles offensives bru­
tales de l'ennemi, car 

l ' U R S S craint de s'enliser 
dans cette guerre, tandis 
que le moral des troupes 
éthiopiennes qui tournis 
sent toujours le gros de 
l'effort de la guerre d'a­
gression contre l'Erythrée, 
risque de s'user rapide 
ment. Une situation qui 
s'éternise, alors qu'elles 
sont repliées dans IOB 
villes, encerclées, toujours 
coupées par la voie terres 
tre de leurs bases arrières 
d'Ethiopie, n'est pas pro­
pice à la combativité des 
troupes éthiopiennes. 
D'autant que celles ci sont 
soumises à des attaques 
incessantes des forces de 
libération, qui préparent 
actuellement une grande 
contre-offensive. 

LE 1 e r MAI 
ET LA 

REVOLUTION 
ERYTHREENNE 

(Extraits) 
Dans un appel diffusé è l 'occasion du 1*' m a l . 

i Assoc ia t ion des travai l leurs érythréens on Euro 
pe rappelle le rôle historique jouée par la c lasse 
ouvrière érythréenne dans la lutte contre l' impé­
rial isme et lo colonial isme. El le af f i rme son rôle 
dans la lutte de l ibérat ion aujourd'hui. 

(...) Dans la révolution dirigée par le F P L E , le prolé­
tariat est la force motrice et l'idéologie prolétarienne 
en est le principe. En solidifiant son alliance avec la 
paysannerie, force principale de la révolution, la 
classe ouvrière érythréenne est aujourd'hui au premier 
rang de la lutte contre le colonialisme éthiopien. 
l'impérialisme, et toute forme de réaction. La révolu­
tion érythréenne en tant que partie intégrante du 
mouvement révolutionnaire mondial a contribué au 
succès de la révolution mondiale, en infligeant des 
coups sévères è l'agression éthiopienne et A l'impé­
rialisme. 

L 'Assoc ia t ion dénonce le rôle de l ' U R S S et sa 
part icipation A la guerre menée par le O E R G 
éth iopien contre le peuple érythréen. 

(.. .I L'Union soviétique qui a soutenu la cause de 
l'indépendance de l'Erythrée, lorsque le problème fut 
discuté en i960 A l'Assemblée générale des Nations 
Unies, essaie aujourd'hui furieusement d'étouffer la 
flamme révolu(ionnaire érythréenne. L'Union soviéti 
que non seulement fournit des armements massifs et 
sophistiqués au DERG, mais aussi intervient directe­
ment ot dirige actuellement l'offensive pour écraser 
notre juste lutte pour l'autodétermination et la justice 
sociale. 

Elle apporte sans réserve un soutien militaire et 
politique au régime contre-révolutionnaire éthiopien. 
L'Union soviétique calomnie la révolution érythréenne 
avec des mensonges et des allégations sans fonde­
ment afin de justifier son soutien au régime fasciste 
I'DERGI. Sous le prétexte de «renforcer un régime 
anti impérialiste» elle traite notre révolution d'un 
«mouvement réactionnaire au service de l'impérialis­
me». L'Union soviétique s'est enfoncée jusqu'au point 
de falsifier l'histoire et de nier l'attitude correcte 
qu'elle avait adoptée lors de l'Assemblée grtiioiale de 
l'UN en 1950, qui est un soutien inconditionnel A 
l'indépendance de l'Erythrée. (Voir Temps nouveaux 
n° 8, février 19791 

L'associat ion dos travail leurs érythréons en 
Europe lance un appel renouvelé au sout ien de la 
lutte du peuple érythréen A l 'occasion du V * moi. 

(...I C'est le devoir de toutes los forces 
révolutionnaires do dôfior et de dénoncer la sainte-al­
liance de l ' U R S S et du régime militaire éthiopien. 
Toutes les forces révolutionnaires ot démocratiques 
doivent dénoncer l'intervention soviétique au côté du 
régime éthiopien dans sa guerre de génocide contre lo 
peuple érythréen. Toutes les organisations et les 
peuples démocratiques épris de paix doivent soutenir 
le peuple érythréen qui subit des sacrifices immenses 
pour son indépendance nationale et la justice sociale. 
Leur soutien matériel et politique est en ce 
moment plus nécessaire que jamais. 

Les travailleurs érythréens et tout lo peuple combat­
tant d'Erythrée célèbre le 1*' mai dans un esprit 
de lutte, de détermination, et d'héroïsme, jusqu'à la 
victoire finale. Les masses érythréennes sont détermi­
nées à intensifier leur combat pour faire échouer les 
machinations menées contre leur juste lutte et è 
poursuivre la lutte de guerre populaire prolongea ( . . . ) . 

VIE ET HABITAT, TERRAINS DE LUTTES 

En raison de la place que nous consacrons aux 
comptes rendus des différentes manifestations du 1*' 
mai. nous ne publierons pas cette semaine de page 
«Cadre de vie». Bien entendu, vous retrouverez cette 
rubrique la semaine prochaine. 



le quotidien du peuple 

«L'Europe 
du travail», 
nouveau credo 
giscardien 

Pour la cinquantiè 
me anniversaire de la 
«Société des meil­
leurs ouvriers de 
France», célébré dans 
le cadre de la ll lème 
semaine européenne 
du travail manuel, 
Giscard d'Estalng a 
est imé nécessaire 
une «européenne du 
travail», ajoutant que 
«l'Europe du travail, 
c'est d'abord l'Europe 
de l'emploi». Les mil­
lions de chômeurs 
des pays européens 
se réjouiront certai­
nement d'apprendre 
de la bouche de Gis 
card que la construc 
tion européenne est 
«la clé» du progrès 
social. . . 

Nuit bleue 
à Paris 

Sept bombes ont 
explosé o Paris dans 
la nuit de mardi a 
mercredi, entra mi­
nuit et une heure : 
une succursale de la 
Banque Rothschild 
(15*1, une annexe du 
ministère des Finan 
ces (9*1. un local 
d ' EDF et deux com 
missariats de police 
111*1. un garage 118*). 
et une ANPE (û Bou 
iogne Billancourt) ont 
subi de gros dégâts 
matériels. Ces atten­
tats ont été revend! 
qués par une «coor­
dination d'action ré­
volutionnaire» Incon­
nue jusqu'Ici. 

LE 1 e r MAI DAIMS LA SIDERURGIE 
Longwy 

SIEGE DU COMMISSARIAT 
CONTRE 
LA PRESENCE POLICIERE 

Depuis plus d'une se­
maine que le commisse 
riat de police de Longwy 
était transformé en vérita­
ble caserne de C R S , la co­
lère montait contre cens 
présence policière Elle a 
éclaté mardi 1»* mal. A 
l'initiative de syndical is 
tes C F D T , près de 200 si 
dérurgistes ont d'abord 
tenté, le matin, de s'oppo 
ser à l'arrivée de trois cars 
de CRS venant de Thion­
ville comme è l'habitude 
relever leurs «collègues». 
Malgré tout, les cars pu­
rent rejoindre le commis­
sariat qui fut alors bloqué 
à l'aide de pneus enflam­
més. Au bout de trois hou 
res de siège, les CRS en 
tenue antiémeute sorti­
rent en force et «dégagè­
rent» les rues adiacentes. 

Les affrontements al 
(aient durer tout l'après 
midi ; les manifestants 
- sidérurgistes. jeu­

nes - - , dont le nombre 
avait grossi, harcelaient 
les C R S , en faisant rouler 
sur le terrain en pento 
dos pneus enflammés et 
des fûts de bière. Des cars 
de gardes mobiles arrivant 
en renfort étaient accueil 
lis A coups de pavés et de 
boulons. De leur côté, les 
CRS ripostaient par des 
charges brèves et des tirs 
de grenades lacrymogô 
nés. Deux CRS et deux 
manifestants étaient bles­
sés. 

E n fin d'après-midi, 
l'arrivée de 7 cars de CRS 
obligeait les manifestants 
è s'éloigner. Jusque 
20 h 30. de nombreuses 

personnes restaient ce­
pendant aux alentours, 
plusieurs femmes criant 
leur colère aux CRS. 

Pendant les affronte­
ments, la CGT et la F E N 
avaient, quant à elles, te 
nu un meeting, non loin 
de IA ; le matin, la radio de 
la CGT «Cœur d'Acier» 
avait demandé aux mili­
tants C G T de ne pas re­
joindre les manifestants 
dans une action que 
L'Humanité de mercredi 
matin assimile à une 
«provocation» : «Profi 
tant de la présence d'im­
portantes forces de police, 
certains éléments de la 
CFDT, accompagnés d'in­
dividus inconnus dans la 
région ont tenté d'entraî­
ner la population vers un 
coup de force». 

A Solmer (Fos-sur-mer) 

LA COMBATIVITE 
EST INTACTE 

Lundi, en plein cœur du week-end du 1 * ' mal, les 
travailleurs de Solmer sont venus relativement 
nombreux A une assemblée générale convoquée par 
la C G T et la C F D T pour faire le point de la situation. 

Après 25 jours de chômage technique pour 
certains, tels les pontiers de l'aciérie. Il n'apparaît 
pas de démobilisation ni de défaitisme devant 
l'intransigeance de la direction. La combativité 
reste intacte. 

Le dernier mauvais coup 
de la direction a été l'en­
gagement de procédures 
de licenciement contre 8 
travailleurs dont trois délé­
gués. La réunion du CE de 
jeudi devra se prononcer 
sur les licenciements de 
Bernard Cloireau (CFDT) et 
Serge Does (CGT). D'autre 
part la direction convo­
quait pour mercredi les 
organisations syndicales 
pour proposer un calen 
drier et des modalités de 
reprise du travail. On ne 
voit vraiment pas comment 
elle pourrait obtenir une 
quelconque caution de la 
CFDT et de la CGT alors 
même qu'elle n'entend pas 
discuter de la levée des 
sanctions ni satisfaire les 
revendications. Il parait 
prubablo du toutes laçons 
que plusieurs secteurs de 
l'usine ne reprendront pas 
dans ces conditions. 

A l'issue de l'Assemblée 
générale lundi matin, trois 
cents sidérurgistes ont oc­
cupé le poste de péage de 
Salons de Provence sur 
l'autoroute Lyon Marseille. 
Les usagers passaient gra­
tuitement et la plupart 
soutenaient financièrement 
les sidérurgistes. 600 CRS 
étaient massés près de là. 
Ils ne sont pas intervenus. 

A la veille du I " mai. C'est 
une action efficace, popu­
laire et rentable A plus 
d'un titre. 

Le mai en re­
vanche a été terne dans 
les différentes villes de la 
région ; les sections syn­
dicales avaiont appelé les 
travailleurs à manifester 
dans leurs villes respecti­
ves. Cela a pesé dans la 
possibilité de construire un 
pôle offensif autour des si 
dérurgistes. A Martigues, 
vile de 50 000 habitants 
dont 1 000 travailleurs de 
Solmer, le cortège no re 
groupait timidement que 
500 personnes. A Port-de-
Bouc, l'appareil CGT a 
voulu s'opposer A la par 
ticipation des travailleurs 
CFDT de Solmer alors 
même quo lour mot d'or­
dre était «unité avec la 
CGT». Pour se justifier, les 
militants de la CGT qui se 
sont prêtés A cette corné 
die ont avancé divers pré­
textes inconsistants no­
tamment que la CFDT 
«n'avait pas d'UL è Port-
de-Bouc» que «leur partiel 
pation è la manifestation 
n'avait pas été prévue» ou 
encore que «le CFDT 

pas représentât! 
n'était 
ve... ». 

Correspondent 
S O L M E R DE F O S 

A Denain 

KRASUCKI MONOPOLISE LE MICRO De notre envoyé spécial Richard FEUILLET 

C'est quelquo 2 000 A 3 000 personnes qui ont 
participé, ù Denain. A la manifestation du 1 " mai, 
mardi après-midi. Manifestation qui s'est dissoute 
devant Usinor. Cette initiative, appelée par los 
U L - C G T et CFDT et les Unions régionales syndi 
cales, n 'a on fait vu la participation que de rares et 
maigres délégations de travailleurs extérieurs A la 

ville citons celle de Peugeot (Lille), de Delattre . 
de Levilier entreprise valenclennoise de manuten­
tion dont 200 travailleurs sur 600 (980 en 1973) ont 
vu leurs horaires réduits A 24 heures depuis le mois 
de janvier. Mais, quoi d'étonnant A cotte faible 
participation, y compris do la port des travailleurs 
d'Usinor Denain 7 

Pour une manifestation 
régionale A laquelle les di­
rections syndicales vou­
laient, parai! il. donner une 
ampleur certaine, on ne 
peut pas dire que la mo­
bilisation préalable fut in­
tense : A Dunkerque, Lille 
ou ailleurs, les tracts dis­
tribués, les communiqués 
de presse publies ont été 
pratiquement inexistants 

Mais surtout, que signi­
fiait donc do vonir A un 
prétendu rassemblement 
unitaire des travailleurs en 
lutte des entreprises sidé­
rurgiques du Nord (Denain 
et Dunkerque) quand on 
sait que la manque de 
perspectives, dû notam 
ment A la CGT, vient IUS-

tement d'obliger les hauts 
fournistes de cette dernière 
usine à reprendre le travail 
ce dimanche ? 

D'ailleurs, on aurait été 
bien en peine de trouver 
un quelconque mot d'ordre 
de lutte dans ceux que 
proposaient les dirigeants 
CGT d'Usinor fortement 
présents à la manifesta 
tion. 

En fait de perspectives, 
c'est à un sectarisme de 
boutique incroyablo qu'ai 
lait se livrer la section 
CGT : dès le départ, les 
responsables de la sono 
CGT passeront leur temps 
pendant plusieurs minutes 
A hurler dans le mero : 
«Union, action avec la 

CGT I», suivi d'un autre 
mot d'ordre qui sera d'ail­
leurs peu repris durant la 
manifestation : «CGT... 
Usinor vivra... CGT»\ Le 
seul autre mot d'ordre 
proposé par la direction 
CGT sera «Non. non, non 
au plan Davignon. oui, oui 
A la sidérurgie» mot d'or­
dre qui allait d'ailleurs bi­
zarrement se transformer... 
en son contraire, durant 
deux minutes, sans que les 
quoique vingt responsa­
bles CGT s'en aperçoivent, 
tant ils étaient occupés 
A couvrir les mots d'or­
dre du cortège cégétiste 
venant derrière. Le cortège 
CFDT d'ailleurs était plus 
combatif. A plusieurs re­

prises les travailleurs scan­
daient le mot d'ordre : 
«Longwy, Denain, Dun­
kerque solidarité». Ce mot 
d'ordre appelant A l'unité 
des travailleurs fut repris 
par des travailleurs CGT 
sous la forme «Roubaix, 
Denain, Tourcoing, Lon 
gwy tous unis». 

Dix minutes après son 
départ, la manifestation, 
conduite par de hauts diri­
geants CGT, notamment 
Krasucki, s'arrêtait — le 
seul arrêt d'ailleurs — de­
vant la mairie PCF, qui, 
sans doute pour aider au 
caractère combatif de la 
manifestation, devait im-
poser la participation de La 

fanfare municipale ; celle-
ci, jouant de manière pres­
que ininterrompue la mar­
cha du 151* régiment 
d'infanterie, couvrait les 
mots d'ordre combatifs 
de cotto manifestation ou 
l'internationale chantée au 
départ par exemple. Vingt 
minutes après son départ, 
la manifestation arrivait sur 
le terre-plein d'Usinor de­
vant la porte Cavro. la 
porte principale, où allait 
se tenir le meeting consa­
cré pour l'essentiel à une 
longue intervention de 
Krasucki. 

Après avoir salué «le ca­
ractère unitaire» de la ma­
nifestation, il rappelait «que 
les luttes, c 'est bien ce qui 
est A l'ordre du jour et 
qu'elles doivent grandir en­
core». Krasucki attaquait 
un discours qui se carac­
térisait par son absence de 
peispoctives. par son sec­
tarisme «grèce A votre 
lutte, grâce A la CGT et 
aussi grâce au 23 mars. 

vous avez contraint le pa­
tronat A un certain recul 
comme... la préretraite 
dont il est légitime que les 
travailleurs se saisissent». 

Les préretraites, un recul I 
selon Krasucki I Alors que, 
véritablos licenciements ca 
moufles, elles sont sur­
tout un moyen par lequel 
la direction d'Usinor-De­
nain entend faire passer 
son plan de restructuration 
et ce, tout particulièrement 
depuis 48 heure*. 

2 600 lettres viennent 
d'être envoyées en ce 
sens. Le représentant de la 
CFDT qui parla après lui 
n'offrit pas davantage de 
perspectives. Un certain 
nombre de travailleurs, y 
compris d'Usinor, n'atten 
dirent pas la fin de ce 
discours de la CGT, com­
plète mont écœurés. Les 
syndiqués CFDT se réuni­
ront cette semaine pour 
discuter d'un plan d'action 
à mettre en œuvre dans 
las prochaines semaines. 


